Contrat entre REpower Systems AG et _____________________ 


Numéro contrat.:
________________



Contrat de fourniture, de montage et de mise en service de deux parcs éoliens situés à MONBRAY - MARGUERAY


avec 10 éoliennes de type


REpower MM 82
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Contrat de fourniture, de montage et de mise en service 

des parcs éoliens de Montbray - Margueray 

avec 10 éoliennes de type REpower MM82

Entre les soussignées 

REpower Systems AG, société de droit allemand ayant son siège social Alsterkrugchaussee 378 – 22335 Hambourg, Allemagne, immatriculée au registre du commerce de Hambourg sous le numéro HRB 75543, dûment représentée par ____________________ en sa qualité de membre du comité directeur et ____________________  dûment habilités aux fins des présentes,

dénommé ci-après le « Prestataire»,

et AERODIS
[(], société [(] au capital de [(] euros, ayant son siège social [(], immatriculée au registre du commerce et des sociétés de [(] sous le numéro [(], dûment représentée par [(] en sa qualité de [(], dûment habilité aux fins des présentes,  

dénommée ci-après le « Maître d’Ouvrage », 
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Préambule

Le Maître d’Ouvrage souhaite faire construire un parc éolien (le « Parc Eolien »)    composé de 10 éoliennes de 2 MW de puissance unitaire nominale, réparties en deux parcs éoliens de 5 éoliennes chacun, sis sur le site de Montbray – Margueray selon l’Annexe 1. Il est tenu compte de la possibilité du Maître d’Ouvrage de vendre ultérieurement le parc éolien en totalité ou en partie à une société d’exploitation.

Ceci exposé, il a été convenu entre les deux Parties ce qui suit dans le 
Contrat de fourniture et de montage

sans préjudices des conditions particulières figurant à l’Annexe 1 de ce contrat. 

§ 1 Etendue des prestations du Prestataire

(1) Les prestations du Prestataire comprendront : 

· La fourniture de 10 éoliennes (les « Eoliennes ») de type MM82 – 2000 kW, d’une hauteur de moyeu de 59 m (prise depuis l’arase supérieure de la virole), à installer sur le Parc Eolien comme indiqué dans l’étendue de fourniture, ainsi que de prestations et de responsabilités données en Annexe 2. Les Eoliennes seront conformes aux Spécifications Techniques décrites à l’Annexe 2.1, ainsi qu’au certificat de conformité délivré par le Germanischer Lloyd ou  par un organisme de certification équivalent figurant en Annexe 2.4.

· Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de changer la hauteur de moyeu à 69 m s’il obtient l’accord de l’Administration. Cette option sera levée au plus tard 9 mois après l’entrée en vigueur du présent Contrat.

· L’installation complète des Eoliennes sur le Parc Eolien comprenant notamment, le transport, le levage et le montage des Eoliennes et autres Equipements nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation des Eoliennes, ainsi que la Mise en Service des Eoliennes et de tous les équipements fournis dans le cadre du présent Contrat, jusqu’à la Réception Définitive.

 (2) Le Prestataire se réserve le droit de procéder à des modifications techniques ou à des dérogations aux spécifications et/ou aux descriptifs techniques dans la mesure où elles ne portent pas préjudice à l’apparence extérieure, la conception, l’utilisation et la fonctionnalité de la machine. Toute modification technique significative devra être contrôlée par les autorités de certification compétentes. Si les modifications génèrent des dépassements des coûts ou des retards, le Prestataire en informera le Maître d’Ouvrage. Celui-ci devra alors donner son autorisation expresse à la modification ou à la dérogation pour que celles-ci puissent être effectives.

Le Maître d’Ouvrage peut également demander au Prestataire d’apporter toute modification de son choix au Parc Eolien. A cet égard, le Prestataire s’engage notamment à proposer au Maître d’Ouvrage toutes modifications qui pourraient s’avérer utiles ou nécessaires en vue d'améliorer les performances du Parc Eolien. De telles modifications feront l'objet d'une proposition technique et financière de la part du Prestataire au Maître d’Ouvrage.  Cette proposition précisera entre autres les éventuels reports de délais afférents à ces modifications. Le Maître d’Ouvrage disposera dès lors d’un délai de 15 jours ouvrés pour prendre une décision. Les coûts de ces modifications seront supportés par le Maître d’Ouvrage.

En toute hypothèse, le Prestataire ne pourra exécuter quelque modification que ce soit au Parc Eolien qu’après réception d’un ordre de modification émis par le Maître d’Ouvrage. Un avenant au présent Contrat ou un contrat complémentaire sera alors sera établi.

Si, postérieurement à la signature du Contrat, une Autorité exigeait une modification technique des Equipements ou si un changement législatif ou réglementaire imposait une telle modification ou encore si des modifications étaient rendues nécessaires par des changements intervenus dans la proposition technique et financière d’EDF ou dans la convention de raccordement par rapport aux versions existantes à la date de signature du présent Contrat, le Prestataire s’engage à communiquer au Maître d’Ouvrage un devis pour les dépenses supplémentaires éventuelles, accompagné de pièces justificatives. Aucune modification ne pourra être mise en œuvre par le Prestataire sans l’accord préalable du Maître d’Ouvrage et sans la signature par les Parties d’un avenant au présent Contrat. Les coûts des modifications nécessaires seront supportés par le Maître d’Ouvrage.

 (3) Le Maître d’Ouvrage doit remettre au Prestataire l’ensemble des autorisations nécessaires et le Prestataire doit en respecter les clauses dans la limite de ce qui est techniquement faisable, raisonnable et d’usage. Si le Prestataire n’avait pas connaissance des obligations au moment de la signature de ce contrat et si le respect de ces obligations mène à un surcroît de dépenses ou des surcoûts, le Prestataire a le droit, avec preuves à l’appui, de facturer les surcoûts au Maître d’Ouvrage et/ou de décaler le Calendrier. 

(4) Le Prestataire garantit que les Eoliennes sont adaptées aux conditions de vent fournies par le Maître d’Ouvrage et qui figurent en Annexe 1, et que lui-même dispose de l’ensemble des autorisations et certifications nécessaires à la commercialisation et à l’exploitation des Eoliennes en France, sous réserve des permis et autorisations qui sont à la charge du Maître d’Ouvrage en vertu du présent Contrat, et conformément aux conditions standards d’utilisation indiquées en Annexe 2.2.

 (5) Le Prestataire s’engage en outre :

-
A respecter, et faire respecter par son personnel et celui de ses Sous-traitants, toutes les obligations réglementaires applicables au chantier, notamment en matière de sécurité.

- 
A respecter la législation sociale et la réglementation du travail applicables, notamment en matière d’hygiène, de sécurité du travail et du paiement de toutes cotisations sociales. Le Prestataire s’engage également à respecter et à mettre en œuvre l’ensemble des consignes de sécurité raisonnables qui auront pu être émises par toute personne compétente, dans le cadre du Projet, et notamment par le coordonnateur de sécurité qui sera désigné par le Maître d’Ouvrage conformément au § 2.11 du présent contrat.

 (6) Le Prestataire pourra recourir, pour l’exécution de sa mission, à un ou plusieurs sous-traitants dûment qualifiés, sous réserve de rester garant envers le Maître d’Ouvrage de la bonne exécution des prestations ainsi sous-traitées et d’avoir obtenu leur agrément par le Maître d’Ouvrage.
§ 2 Obligations du Maître d’Ouvrage

(1) L’Annexe 2 du présent contrat énumère les prestations et composants qui ne sont pas à la charge du Prestataire mais doivent être apportés par le Maître d’Ouvrage à ses frais. Le Maître d’Ouvrage devra justifier auprès du Prestataire qu’il a rempli les obligations suivantes : 

· Permis de construire et autres autorisations nécessaires des autorités compétentes pour l’implantation et l’exploitation des Eoliennes. 
· Etudes géotechniques, rapport de sol portant sur les fondations (massif poids ou fondation profonde) et sur les voiries et plateformes à renforcer ou à créer. A ce titre, l’organisme en charge de l’étude devra fournir les éléments géotechniques et hydrologiques nécessaires au calcul des ouvrages et conclure sur la capacité et/ou la méthodologie à suivre pour la réutilisation des matériaux extraits. En aucun cas le Prestataire pourra être tenu responsable de désordre géologique ou de l’existence de cavités impropres à la mise en œuvre des Eoliennes ou entraînant des surcoûts pour les fondations.

· Obtention de la convention de raccordement des Eoliennes au réseau électrique

· Raccordement France Telecom

· Baux et autorisations d’accès 

· Autorisations foncières pour le transfert de grues à chenilles, aires pour le montage du rotor, aires de stockage, etc.

(2) Le Maître d’Ouvrage est responsable de la compatibilité du site à l’implantation des Eoliennes, objets du présent contrat ; il s’en est assuré avant le début des travaux de construction en faisant effectuer les vérifications nécessaires par un bureau d’études. Les résultats de l’étude devront immédiatement être fournis au Prestataire.

(3) Le Maître d’Ouvrage est en charge de la réalisation des fondations conformément aux spécifications du Prestataire, du Permis de construire et de la certification de la machine. Il doit remplir cette obligation au plus tard quatre (4) semaines avant la livraison des machines afin de permettre au Prestataire de respecter le Calendrier établi. Son calendrier de réalisation des ouvrages de génie civil prendra en compte le planning de livraison des viroles d’ancrage suivant l’Annexe 5.

Le Maître d’Ouvrage s’engage à soumettre le design des fondations à l’avis du Prestataire et à faire surveiller les travaux de réalisation et la réception des fondations par un organisme indépendant compétent. 

(4) Le Maître d’Ouvrage veillera à ce que, au plus tard deux semaines avant le début du montage, les accès au site du Parc Eolien à partir de l’entrée sur le site, soient libres pour des transports lourds, conformément aux spécifications du Prestataire dans l’Annexe 14, et ceci pour toute la durée de garantie. Le Maître d’Ouvrage sera également responsable de la disponibilité et de la conformité des plateformes de levage pour le montage de la tour et du rotor selon l’Annexe 14. Les caractéristiques des plateformes et des accès définies selon l’Annexe 14 devront être validées par un expert indépendant bureau de contrôle, dont le Maître d’Ouvrage supportera les coûts. Les surfaces de travail réservées et aménagées ou non par le Maître d’Ouvrage incluent les zones de montage des rotors et de transfert des engins de levage.

Les détériorations éventuelles des environs du chantier et de sa voie d’accès, causées lors de la réalisation du fait de la non prise en compte par le Maître d’Ouvrage des spécifications voiries et plateformes de levage du Prestataire,  seront supportées par le Maître d’Ouvrage.

(5) Le Maître d’Ouvrage veillera à ce que, au plus tard au début du montage , les connexions au réseau électrique et au réseau téléphonique fonctionnent et soient suffisamment dimensionnées conformément à l’Annexe 14, et ceci pour toute la période de garantie. Il supportera les coûts résultant de l’inexistence de ces connexions ou de leur fonctionnement insuffisant.

(6) Le Maître d’Ouvrage veille, jusqu’à la Réception Définitive des Eoliennes, au respect de ses obligations légales au titre de la sécurité et de la coordination sur le chantier, notamment de l’observation des prescriptions concernant la prévention des accidents, de l’installation des barrages, de clôtures de chantier, de signalisations, etc.
 (7) Le Maître d’Ouvrage s’engage à mettre à la disposition du Prestataire, au plus tard à la signature du contrat, les documents suivants:

· Plans d’ensemble du parc éolien (aux échelles 1:25000 et du 1:5000) avec mention des coordonnées Lambert II étendu des Eoliennes y compris les coordonnées d’Eoliennes voisines éventuelles et celles du mât de mesure installé sur le site si cette option est retenue.

· Courbes de niveaux digitalisées et rugosité du site dans un rayon de 10 km autour du parc éolien

· Données de mesures de vent relevées sur le site et calcul du productible réalisé suivant les règles de l’art, ou étude de vent effectuée par un bureau d’études accrédité

· Rapport d’Etude Acoustique du site 

· PTF prenant en compte les exigences EDF relatives aux machines (réactif, Id/In) et au point de livraison (réactif, 175 Hz, DEIE…). Les exigences aux points de livraison seront étudiées et acceptées par le Prestataire dans le cas où le Prestataire serait le fournisseur du/des Poste(s) de livraison. Le Prestataire fournira alors au Maître d’Ouvrage une étude de réseau spécifiant la section des câbles en fonction des cheminements (longueur) proposés par le Maître d’Ouvrage. Dans le cas contraire, le Maître d’Ouvrage s’engage à respecter et à suivre les exigences d’EDF ainsi qu’à les réaliser avec le fournisseur de son choix.

· Un plan d’implantation général et les détails suffisants (croquis foncier) traduisant les accords fonciers pris par le Maître d’Ouvrage pour la réalisation du parc.

· Un plan général d’accès au site

· Un plan 1/500ième avec les aménagements prévus

· Une copie des demandes de renseignements (servitudes du projet) et la liste des concessionnaires

Le Prestataire étudiera la configuration du parc éolien sur la base des documents que le Maître d’Ouvrage lui apportera. Cette étude comprendra notamment : l’analyse des efforts exercés sur les machines suivant leur implantation et des conditions de vent relevées sur le site. La réalisation de cette étude n’aura pas pour effet d’engager la responsabilité du Prestataire quant à la rentabilité des Eoliennes ou au gisement éolien du site. Suivant les résultats de cette étude, le Prestataire peut être amené à recommander une modification de la configuration du parc éolien. Si la modification implique une réduction du nombre d’éoliennes à livrer, le volume de livraison et le prix de vente seront modifiés en conséquence.

(8) Le Maître d’Ouvrage autorise le Prestataire à effectuer sur les éoliennes qu’il lui a livrées des mesures durables aux fins de prélever des données techniques concernant leur fonctionnement, à utiliser ces mesures pour le calcul et pour l’accréditation des garanties fixées contractuellement, à les exploiter pour le développement technique des éoliennes ainsi que dans d’autres buts internes, à les traiter et à les enregistrer dans une banque de données internes. 

Tous droits sur les données prélevées par le Prestataire ou sur sa banque de données appartiennent au Prestataire.

Le Maître d’Ouvrage a la possibilité d’accéder à la banque de données gérée par le Prestataire via l’acquisition d’une licence d’utilisation (REguard Web Reporting). Le niveau d’accès sera défini dans la licence correspondante.

Le Maître d’Ouvrage a le droit de sauvegarder les données collectées par le système contrôle-commande de l’Eolienne (REguard Remote Monitoring) et de les gérer dans sa propre banque de données.

Tous droits sur les données prélevées par le Maître d’Ouvrage ou sur sa banque de données appartiennent au Maître d’Ouvrage.

(9) Le Maître d’Ouvrage permettra au Prestataire d’accéder aux éoliennes aux heures habituelles de travail et à installer les instruments de mesure et capteurs nécessaires.

(10) Fourniture des informations et documents demandés Le Prestataire est libéré de ses obligations, s’il ne reçoit pas les informations et documents demandés au Prestataire Maître d’Ouvrage et nécessaires à l’exécution de ses prestations. Dans ce cas, le Prestataire peut résilier le contrat aux conditions fixées au paragraphe 25. Le Maître d’Ouvrage devra alors, pour dépenses déjà effectuées et conformément au paragraphe 17.3, payer au Prestataire une indemnité forfaitaire d’un montant de 0,5 ‰ du prix d’achat (H.T.).

(11) Le Maître d’Ouvrage missionnera un coordinateur de sécurité et un bureau de contrôle agréé au plus tard 10 mois avant la livraison des machines  15 jours après l’entrée en vigueur du Contrat et prendra à sa charge les frais correspondants. Le contrôle technique des appareils de montage (contrôles réglementaires initiaux des ascenseurs et treuils, contrôle des grues en début de montage…) devra être inclus dans la mission du bureau de contrôle.Le contrôle technique des appareils de montage (contrôles réglementaires initiaux des ascenseurs et treuils, contrôle des grues en début de montage….) n’est pas inclus dans la mission du bureau de contrôle mandaté par le Maître d’Ouvrage et reste à la charge du Prestataire.

 (12) Le Maître d’Ouvrage devra justifier auprès du Prestataire qu’il dispose de l’ensemble des autorisations de passage requises par le Prestataire pour l’exécution de ses obligations au titre du présent Contrat, et ce à l’entrée en vigueur du Contrat et pendant toute la durée d’exploitation du Parc Eolien. Les indemnités en cas d’éventuels dommages aux cultures agricoles en dehors des surfaces prévues au plan d’implantation lors du montage des rotors et de la flèche de la grue ainsi que lors du déplacement de la grue seront à l’entière charge du Prestataire Maître d’Ouvrage.

§ 3 Prix de vente

(1) Le prix de vente fixé pour le Parc Eolien pour les livraisons et prestations convenues en Annexe 2 s’élève à un total de 






_____________________ EUR 


(en toutes lettres: ______________________________________ EUR).

La décomposition du prix de vente est  spécifiée dans la convention de prix figurant en Annexe 1 du présent contrat. Tous les montants indiqués sont exprimés en Euros et hors TVA. Les Parties sont d’accord sur le fait que les prix des contrats sont soumis à la TVA française. Elles ont signé pour cela un accord relatif à la déclaration et à l’acquittement de la TVA, joint au présent contrat en Annexe 9.1. 

(2) Le Prestataire conserve le droit de facturer au Maître d’Ouvrage toute prestation supplémentaire non comprise dans ce contrat, si les Parties se sont mises d’accord sur la nature et le montant de ces prestations supplémentaires.

(3) Les Parties contractantes ont fixé le prix de vente sur la base de 6 (six) jours ouvrés par Eolienne pour le montage mécanique. Les surcoûts qui seraient engendrés par des retards non imputables au Prestataire Maître d’Ouvrage seront facturés au Maître d’Ouvrage de manière distincte, sauf si les Parties conviennent d’un autre accord.

(4) Les coûts de transport et de montage ont été calculés en partant de l’hypothèse que les véhicules de transport et les grues auront un accès direct au chantier et que le montage, l’édification et la mise en service des installations se déroulent sans interruption. Les surcoûts de transport et de montage générés par des interruptions liées aux conditions météorologiques et ne dépassant pas un total de cinq deux jours restent à la charge du Prestataire.

(5) Les prix de chaque éolienne seront soumis à la formule d’actualisation suivante :



P = 0.13 x P0 + 0.87 x P0 (0.22 L/L0 + 0.31 I/I0 + 0.43 S/S0 + 0.04 C/C0) 

Sachant que:

P = Prix d’achat ajusté de l’éolienne

P0 = Prix d’achat actuel de l’éolienne stipulé dans le contrat d’achat au paragraphe 3.1

L = Indice du coût du travail (zone Euro 13 Etats-membres, 2000=100) – Données d’EuroStat ajustées tous les jours ouvrables – à la date de la notification de la mise à disposition à l’usine de chaque la dernière Eolienne (date contractuelle du planning) 

L0 = Indice du coût du travail à T0 (juillet 2008) la date de la signature du contrat d’achat

I = Indice des prix des Biens industriels sur le marché intérieur - Biens Intermédiaires - (zone Euro 13 Etats-membres, 2000=100) – Données d’EuroStat sans ajustement des variations saisonnières –  à la date contractuelle de la notification de la mise à disposition à l’usine de chaque la dernière Eolienne (date contractuelle du planning) 

I0 =Indice des prix des Biens industriels à T0 (juillet 2008) la date de la signature du contrat d’achat

S = Indice du prix de l’acier européen “CRU Steel Price” (1994 = 100), CRUspi – L’indicateur leader pour la tendance du prix de l’acier - à la date de la notification de la mise à disposition à l’usine de chaque la dernière Eolienne (date contractuelle du planning) 

S0 = Indice du prix de l’acier à T0 (juillet 2008) la date de la signature du contrat d’achat

C = Indice du prix de production de Cuivre “Cuivre et ses biens intermédiaires”   (2000=100) de Destatis, 3082744, à la date de la notification de la mise à disposition à l’usine de chaque la dernière Eolienne (date contractuelle du planning) 

C0 = Indice du prix de production de Cuivre à T0 (juillet 2008) la date de la signature du contrat d’achat 

Le Prestataire justifiera et facturera la différence résultant de l’ajustement du prix avec le dernier terme de paiement que le Maître d’Ouvrage devra au Prestataire. 

§ 4 Modalités de paiement

(1) Les paiements seront exigibles à terme échu selon les modalités suivantes et conformément au Calendrier de paiement de l’Annexe 5.2:


  5 %
à la signature du présent contrat,

20 %
à la réalisation de toutes les conditions visées au paragraphe 17.1 du présent contrat, 

10 %
au moment de la livraison de la virole d’ancrage sur le chantier ou au moment de sa mise à disposition, si la livraison et/ou le montage sont impossibles pour des raisons non imputables au Prestataire Maître d’Ouvrage,


30 %
à la livraison, ou bien à la notification par le Prestataire de la mise à disposition à l’usine des Eoliennes, si la livraison et/ou le montage sont impossibles pour des raisons non imputables au Prestataire, Maitre d’Ouvrage

20 %   à la fin de montage des Eoliennes, 


5 %
après la Mise en Service des Eoliennes conformément au paragraphe 6, au plus tard deux (2) semaines après le montage des pales de rotor ou bien au plus tard quatre (4) semaines après notification de leur mise à disposition, si la livraison, le montage ou la Mise en Service sont impossibles pour des raisons non imputables au Prestataire, Maître d’Ouvrage,


5 %
à la clôture de la période d’essais prévue au paragraphe 6, au plus tard quatre (4) semaines après l’achèvement du montage ou au plus tard deux (2) semaines après la Mise en service au titre du paragraphe 6, ou alors, si la livraison, le montage ou l’exploitation probatoire sont impossibles pour des raisons non imputables au Prestataire, Maître d’Ouvrage au plus tard six (6) semaines après la notification de la mise à disposition. 

5 %     à la Réception provisoire du Parc éolien et fourniture du DOE contre remise d’une caution bancaire à première demande valable pendant la période de garantie.  La levée de cette caution se fera par moitié chaque année de garantie écoulée.

Les réserves mineures telles que définies dans l’Annexe 12 ne justifient pas le non-respect de ces modalités de paiement. 

(2) Dès que les conditions visées au paragraphe 17.1 du présent contrat seront réalisées, le Maître d’Ouvrage sera tenu de le notifier par écrit au Prestataire. 

(3) A la réalisation de toutes les conditions visées au paragraphe 17.1, le Maître d’Ouvrage fournit au Prestataire une garantie Maison mère couvrant les obligations du Maître d’Ouvrage. à première demande délivré par une banque portant sur 75 % de la somme totale du contrat  conformément à l’Annexe 9. 

 (4) Les paiements devront être effectués dans un délai de soixante (60) quinze (15) jours à réception de la facture, la date d’accusé de réception faisant foi. Pour tout retard de paiement, des intérêts seront facturés sur la base d’un taux annuel Euribor plus quatre (4) % .huit (8) %.
(5) Le Maître d’Ouvrage n’a pas le droit de suspendre ses paiements ou d’effectuer une compensation avec des créances qu’il détiendrait contre le Prestataire, à moins que ces créances soient incontestées ou aient acquis force de chose jugée. Il n’est pas en droit de procéder à une compensation avec des créances cédées par des tiers.

§ 5 Date et lieu de livraison  

(1) Le respect du délai de livraison par le Prestataire suppose que les Parties se soient entendues sur toutes les questions d’ordre commercial et technique et que le Maître d’Ouvrage ait rempli toutes les obligations lui incombant. 

(2) La date de livraison des Eoliennes est définie dans le calendrier prévisionnel figurant à l’Annexe 5 du présent contrat. Six (6) semaines au plus tard suivant l’entrée en vigueur du contrat, un calendrier prévisionnel plus détaillé sera fixé. Si l’une ou plusieurs des conditions énumérées au paragraphe 17.1 ne sont pas réalisées au plus tard un (1) mois après la signature du contrat, le Prestataire sera en droit de fixer une nouvelle date provisoire de livraison des Eoliennes. 

 (3) A compter du paiement de l’acompte et de la présentation de la garantie Maison mère de paiement, la livraison et le montage de l’éolienne interviennent dans un délai de 24 (vingt quatre) 20 (vingt) mois, si le Calendrier ne prévoit toutefois pas d’autres délais. (à raison de 2 machines par semaine)

(4) Si la satisfaction des conditions suspensives du paragraphe 17 impliquent d’autres exigences modifiant l’étendue des prestations et de fourniture du Prestataire, les délais de livraison seront révisés.

(5) Si l’expédition de l’Eolienne est retardée pour des raisons imputables au Maître d’Ouvrage, les frais générés par le retard lui seront facturés à partir du 7ème jour suivant l’avis de mise à disposition dans la mesure où le Prestataire aura été informé de ces retards au plus tard un mois avant la date de sortie d’usine prévue. Dans le cas contraire, les frais générés seront facturés dès l’avis de mise à disposition au Maître d’Ouvrage. 

 (6) Si le non-respect du délai de livraison et/ou de la date de Mise en Service est imputable à un cas de Force Majeure, à des conflits sociaux ou à d’autres évènements sur lesquels le Prestataire n’a pas d’influence, la date de livraison fait fera l’objet d’un report raisonnable. Le Prestataire notifiera au Maître d’Ouvrage dès que possible leur début et leur fin.

 (7) Si des causes non imputables au Prestataire (telles que le non-respect des spécifications REpower) font obstacle à la livraison des Eoliennes, la notification de la mise à disposition suffit pour le respect de la date de livraison. 

Si des causes non imputables au Prestataire (telles qu’une tempête ne permettant pas d’assurer le montage des éoliennes ou l’absence de connexion au réseau) font obstacle au montage et/ou à la Mise en Service et/ou aux essais des Eoliennes immédiatement après la livraison, la livraison des Eoliennes sur le site concerné suffit à assurer le respect de la date de livraison. 

Lors des tests de fonctionnement à puissance réduite une vitesse de vent supérieure à 10 m/s à hauteur de moyeu pendant 400 heures est particulièrement nécessaire. Tout retard engendré par des vitesses de vent inférieures à 10 m/s à hauteur de moyeu sur le chantier est non imputable au Prestataire.

De même, lors du montage des éoliennes, une vitesse de vent inférieure à 7 m/s à hauteur de moyeu sur le chantier est requise. Tout retard engendré par des vitesses de vent supérieures à 7 m/s à hauteur de moyeu sur le chantier est non imputable au Prestataire.

(8) Les coûts supplémentaires supportés par le Maître d’Ouvrage en raison du retard imputable au Prestataire dans la livraison des éoliennes lui donnent, au-delà d’un délai de grâce de 60 jours, droit à une indemnité forfaitaire, d’un montant de EUR 250 par éolienne et par jour de retard ; cette indemnité est plafonnée à un maximum de 2,5 % du prix de vente HT de l’Eolienne concernée.   

(9) Une responsabilité du Prestataire au delà est exclue. 

(10) Le lieu de livraison est indiqué en Annexe 1 de ce contrat.

§ 6 Mise en Service Industrielle et période d’essais de chaque éolienne

(1) La Mise en Service Industrielle et les essais sont réalisés par le Prestataire. Après la première mise au réseau, l’Eolienne est considérée comme mise en service. A l’issue de la Mise en Service Industrielle de chaque Eolienne, le Prestataire transmet au Maître d’Ouvrage un procès-verbal de Mise en Service Industrielle du Parc Eolien, selon modèle figurant en Annexe 10.0. 

(2) Le Prestataire notifie par écrit au Maître d’Ouvrage le début de la période d’essais. 

(3) Pendant la période d’essais, chacune des Eoliennes doit fonctionner au moins 250 heures sans défaut notable empêchant le bon fonctionnement des Eoliennes (avec une disponibilité > 85 %). Pendant toute la période d’essais, le site doit être pourvu d’un raccordement permettant une connexion téléphonique conforme à l’Annexe 14. Si pendant cette période d’essais le raccordement téléphonique n’existe pas, ou ne fonctionne que de manière irrégulière, la garantie de disponibilité ne sera pas applicable et la période d’essais sera réputée être menée à terme à l’issue d’un fonctionnement de 250 heures.

(4) Le Prestataire notifie par écrit au Maître d’Ouvrage la fin de la période d’essais. Si dans un délai de dix (10) jours suivant l’expédition de la notification et du rapport de la période d’essais, le Maître d’Ouvrage ne s’est pas opposé par écrit à l’achèvement de la période d’essais, celle-ci est réputée menée à terme. Le Prestataire doit recevoir l’opposition avant la fin de la 10ième journée après réception de la notification et du rapport des essais. Le Maître d’Ouvrage n’a la faculté de s’opposer à la clôture de la période d’essais que si les conditions de l’alinéa 3 n’ont pas été remplies. 

§ 7 Réception Définitive du Parc Eolien
(1) Lorsque la période d’essais de chaque éolienne a été menée à bien, une Réception Définitive du Parc Eolien est effectuée pour vérifier la capacité de fonctionnement des Eoliennes implantées, déceler les derniers défauts et les consigner dans un procès-verbal de Réception Définitive conforme à l’Annexe 10.1. Le Prestataire doit, dans un délai raisonnable, donner au Maître d’Ouvrage l’occasion de participer lui-même au contrôle ou d’y envoyer une personne habilitée à le représenter. Si le Maître d’Ouvrage ou son représentant participe au contrôle final, il signera le procès-verbal mentionnant les défauts éventuels restants. A la signature du procès-verbal, le Maître d’Ouvrage ou son représentant reconnaissent avoir effectué le contrôle final, sous réserve de l’élimination des défauts éventuels qui y ont été constatés.

(2) Si le contrôle final ne laisse apparaître que des défauts mineurs (d’un montant unitaire inférieur ou égal à 5 000,00 Euros) de l’Eolienne ou de son montage, qui ne font pas obstacle à son exploitation sûre et en conformité aux réglementations en vigueur, la Réception Définitive est considérée comme prononcée. Si au contraire des défauts importants sont constatés, faisant obstacle à une exploitation de l’Eolienne sûre et conforme aux réglementations en vigueur, la Réception Définitive devra être prononcée après élimination des défauts. 

(3) Si ni le Maître d’Ouvrage, bien qu’il y ait été invité en temps utile et qu’il en ait le droit, ni une personne habilitée à le représenter, ne participe à la Réception Définitive, celle-ci est réputée achevée et le contenu du procès-verbal final établi par le Prestataire fait foi, y compris la constatation que la Mise en Service a été réalisée avec des réserves mineures.

§ 8 Garantie  

(1) Chacune des éoliennes est garantie deux ans à compter de la Mise en Service Industrielle. Par dérogation, la garantie sur les composants techniques est de un an si le Maître d’Ouvrage n’a pas confié au Prestataire la maintenance de l’Eolienne pendant la durée de la garantie de deux (2) ans. Un contrat de maintenance ou de service doit être signé au plus tard à la Mise en Vigueur du contrat. 

Dans le cas où l’Eolienne, pour des raisons non imputables au Prestataire, ne peut être livrée, montée sur le site ou mise en service, la garantie expire au plus tard vingt quatre (24) mois après notification de la mise à disposition par le Prestataire.

(2) En cas de nécessité d’échanger complètement les composants multiplicateur, génératrice, pales ou arbre lent au cours de la période de garantie, une nouvelle période de garantie d’un an s’ouvre pour les composants échangés.

(3) Le Maître d’Ouvrage n’a la faculté d’appeler le Prestataire en garantie de vices que s’il a satisfait correctement et par écrit aux obligations de vérification et de réclamation lui incombant. 

Le Maître d’Ouvrage ne peut pas se prévaloir de la garantie des vices en cas de divergence négligeable de la qualité convenue ou de diminution négligeable de la capacité de fonctionnement prévue.

(4) Les composants de l’Eolienne qui s’avèrent défectueux en raison de circonstances intervenues avant le transfert des risques doivent être gratuitement réparés ou remplacés par le Prestataire. Le choix entre une réparation et un remplacement sera de la responsabilité du Prestataire. Les composants échangés deviennent la propriété du Prestataire.

(5) Pour que le Prestataire puisse accomplir les réparations et livraisons de rechange qu’il juge nécessaires, le Maître d’Ouvrage doit, après avoir été consulté, lui en fournir l’opportunité et lui accorder un délai raisonnable. Dans le cas contraire, le Prestataire est exonéré de sa garantie et de la responsabilité pour les conséquences résultant de l’interruption de la prise en compte de la garantie. 

(6) Le Maître d’Ouvrage n’est en droit de remédier au vice par lui-même ou en faisant appel à un tiers et d’exiger le remboursement des dépenses ainsi engagées que dans les seuls cas urgents, le Prestataire devant être informé immédiatement, d’une menace existant sur la sécurité de l’exploitation ou bien pour prévenir la survenance de dommages démesurés. Dans tous les autres cas, le Prestataire est exonéré de sa responsabilité pour les coûts et les conséquences résultant d’une telle intervention.

 (7) Si la réparation effectuée par le Maître d’Ouvrage ou par un tiers n’a pas été réalisée correctement, la responsabilité du Prestataire n’est pas engagée pour les conséquences en résultant. Il en est de même pour les transformations et modifications apportées à l’Eolienne sans autorisation préalable du Prestataire. 

(8) Le Prestataire n’accorde aucune garantie dans les cas suivants: utilisation inappropriée ou impropre, erreur de manipulation du Maître d’Ouvrage ou d’un tiers mandaté par lui, réalisation de réparations par le Maître d’Ouvrage lui-même ou par un tiers mandaté par lui sans autorisation écrite du Prestataire, usure normale, manipulation fautive ou manipulation négligente, travaux non réalisés dans les règles de l’art, terrain de construction impropre, intervention de tiers, Force Majeure. Pendant la période de garantie, ni le Maître d’Ouvrage ni des tiers mandatés par lui ne sont autorisés à ouvrir le multiplicateur sans autorisation préalable expresse du Prestataire. Dans le cas contraire, la garantie accordée pour le multiplicateur expire. 

(9) Si les vices que le Maître d’Ouvrage a dénoncés lui sont imputables ou s’il a dénoncé des vices qui n’existent pas, le Prestataire est en droit de lui facturer les frais qu’il a dû engager pour répondre à sa réclamation et pour éliminer le vice. 

(10) Toute autre revendication du Maître d’Ouvrage pour vices de l’éolienne est exclue 

§ 9 Responsabilité

(1) La responsabilité du Prestataire n’est engagée pour les dommages qui ne touchent pas l’Eolienne elle-même – sur quelque base juridique que ce soit – que dans les cas suivants :

· Faute intentionnelle,

· Grave négligence,

· Comportement délictueux portant atteinte à la vie, l’intégrité physique ou la santé,

· Existence de vices frauduleusement dissimulés ou dont le Prestataire a garanti l’inexistence,

· Vices de l’Eolienne, pour autant que la loi sur la responsabilité du fait des produits pour les dommages aux personnes et aux biens prévoit une responsabilité pour dommages subis par des objets à usage privé.

(2) En cas de violation fautive d’obligations essentielles du contrat, la responsabilité du Prestataire est aussi engagée en cas de négligence grave et légère de salariés non cadres, et en cas de négligence légère toutefois seulement pour le dommage type et raisonnablement prévisible du contrat.

(3) Conformément aux règles du droit commun, et notamment les articles 1147, 1382 et suivants, 1641 et 1792 et suivants du code civil pour la partie des prestations en relevant, le Prestataire sera responsable des dommages corporels, matériels et immatériels pouvant résulter, pour le Maître d’Ouvrage et/ou un tiers quelconque, de la fourniture et l’installation des Eoliennes et des Equipements, ainsi que généralement de la réalisation du Parc Eolien, que ces dommages soient causés par son fait, ou par le fait de ses Sous-Traitants.

(4) Toutes autres prétentions sont exclues.

§ 10 Garantie de disponibilité technique 

(1) A compter de la Réception Définitive et à condition que le Maître d’Ouvrage satisfasse à toutes ses obligations contractuelles ayant une influence sur la disponibilité technique de l’éolienne, le Prestataire garantit au Maître d’Ouvrage pour le parc éolien objet du présent contrat pour la période de garantie – jusqu’au plus tard 26 mois après la mise en service - une disponibilité technique 
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de 97 % par an en moyenne pour toutes les installations objets du présent contrat (disponibilité du parc). La garantie est réduite à 96% si l’objet du contrat comprend moins de dix (10) Eoliennes. 

 (2) La disponibilité technique est calculée sur la base de compteurs de temps pour le temps disponible et le temps indisponible. Les périodes de disponibilité et d’indisponibilité sont traitées par le système d’exploitation et de surveillance intégré dans chaque Eolienne à un taux de disponibilité en pour cent (%). 

La disponibilité technique de chaque Eolienne, 
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, sera calculée de la façon suivante:
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où:
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	Disponibilité technique de chaque éolienne (en %) pendant l’année d’exploitation.

	
[image: image5.wmf]total

T

 
	
	Le temps (en heures) pendant l’année d’exploitation.
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	Le temps (en heures) pendant l’année d’exploitation  
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, pendant que l’éolienne est disponible ou effectivement en fonctionnement.


L’Eolienne est considérée comme disponible (en heures) pendant l’année d’exploitation 
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, :

· Quand l’Eolienne est en fonctionnement.

· Quand le réseau n’est pas disponible (incluant le découplage demandé par le gestionnaire du réseau).

· Quand la tension et la fréquence du réseau mesurées à l’Eolienne ne se trouvent pas dans les valeurs données par le constructeur. 

· Quand le Maître d’Ouvrage arrête la machine pour d’autres raisons qu’un cas d’urgence. 

· Quand la machine est arrêtée pour la maintenance  ou un retrofit (maximum de 80 heures annuelles par machine). 

· Quand la machine s’arrête à cause de vitesses de vents en-dessous de la vitesse de vent de démarrage ou au-dessus de la vitesse de vent de coupure à hauteur de moyeu. 

· Quand la machine s’arrête à cause de températures ambiantes au dessus ou en dessous des températures de fonctionnement.  

· Quand la machine s’arrête pour le détorsage des câbles.  

· Quand la machine est arrêtée à cause de vandalisme.  

· Quand la machine est arrêtée à cause de raisons météorologiques (p. ex. dépôt de glace, orage)

· Quand la machine est arrêtée sur décision de l’Administration (p. ex. pour des raisons de niveaux sonores) 

· Quand la machine ne peut pas être exploitée à cause d’un évènement de Force Majeure ou à cause d’un endommagement de la machine qui ne résulte pas du non-respect des obligations contractuelles du Prestataire. 

· Quand la disponibilité ne peut pas être calculée à cause d’une erreur ou d’une perte de données de l’ordinateur de l’Eolienne pour lesquelles le Prestataire n’est pas responsable. 

Le calcul de disponibilité est identique pour la période d’essais et pour la période de garantie.

(3) Le calcul de la disponibilité du Parc Eolien entier, 
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, est la somme des disponibilités de chaque turbine  
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, en pour cent divisé par le nombre de turbines du Parc Eolien. 

(4) Les calculs de la disponibilité technique ci-dessus doivent être faits de manière transparente et compréhensible; ils doivent être notifiés au Prestataire au plus tard dans les trois (3) mois suivant la fin de l’année d’exploitation concernée et comprise dans la période de garantie stipulée à l’alinéa 1 de ce paragraphe.

(5) La disponibilité technique garantie par le Prestataire pour le Parc Eolien 
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est considérée comme respectée dans la mesure où la disponibilité moyenne 
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 est supérieure ou égale à la disponibilité technique garantie 
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Si la disponibilité moyenne 
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 est inférieure à la disponibilité garantie 
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, le Prestataire est tenu de verser au Maître d’Ouvrage des dommages-intérêts forfaitaires conformément à la règle fixée ci-après. 

(6) Les dommages-intérêts forfaitaires annuels sont calculés selon la formule suivante: 
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sachant que:
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	Dommages-intérêts forfaitaires (en EUR) pour une disponibilité technique du Parc Eolien trop faible.
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	Disponibilité technique garantie du Parc Eolien (en pour cent).
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	Disponibilité technique moyenne du Parc Eolien (en pour cent) pendant la période considérée.
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	Energie (en kWh) effectivement produite au cours de la période de référence par l’ensemble des Eoliennes entrant en compte pour la garantie concernant la disponibilité technique et mesurée au point de livraison.
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	Prix par unité d’énergie fournie au réseau (en EUR/kWh).
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	Prestation d’assurance (en EUR) que le Maître d’Ouvrage a perçu ou percevra de son assurance (dans la mesure où elle est significative) pour couvrir l’insuffisance de disponibilité.


Considérant par exemple un Parc Eolien de dix (10) machines avec un tarif d’achat de 8,38 centimes d’euros et une production réelle annuelle de 3.000.000 kWh par machine ainsi qu’une disponibilité technique réelle de 96%, une disponibilité technique garantie de 97% et une prestation d’assurance de 1.000,00 Euros, les dommages-intérêts  pour une année se calculent de la façon suivante:  
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Dommages-intérêts forfaitaires = (0,97-0,96) * 30.000.000 kWh/0,96 * 0,0838 Euros/kWh -1000,00 Euros  = 25.187,50 Euros.   

Les dommages-intérêts annuels forfaitaires dus pour disponibilité technique trop faible s’élèvent au maximum à sept (7) % 5 % du prix de vente (HT) pour l’ensemble des Eoliennes énumérées en Annexe 2.

Le Maître d’Ouvrage ne perçoit en contrepartie d’une disponibilité trop faible de l’éolienne que les dommages-intérêts forfaitaires fixés selon la règle ci-dessus. Il ne peut se prévaloir contre le Prestataire d’un droit à indemnisation ou de dommages-intérêts plus important sur le fondement de la non-réalisation des objectifs de disponibilité garantis.

 (7) La charge de la preuve de la non-réalisation des objectifs de disponibilité technique et du manque à gagner en résultant, incombe au Maître d’Ouvrage. A cet effet, le Maître d’Ouvrage est tenu de déterminer la disponibilité technique sur la base des données fournies par le système contrôle commande de l’installation ou de mandater un tiers à cet effet (par exemple une société de gérance). 

(8) Si la disponibilité moyenne 
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 est supérieure à la disponibilité garantie 
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, le Prestataire a droit à des primes conformément à la règle fixée ci-après. 

Les primes (en EUR) pour la disponibilité technique plus élevée est de vingt (20) % 30% de revenu supplémentaire.  

Les primes sont calculées selon la formule suivante:
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sachant que:
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	Prime (en EUR) pour la disponibilité technique du Parc Eolien.
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	Disponibilité technique garantie (en %) du Parc Eolien.
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	Disponibilité technique moyenne réelle du Parc Eolien (en %) pendant la période considérée.
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	Energie (en kWh) effectivement produite au cours de la période de référence par l’ensemble des Eoliennes entrant en compte pour la garantie concernant la disponibilité technique et mesurée au point de livraison.
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	Prix par unité d’énergie fournie au réseau (en EUR/kWh).
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	Prime d’assurance (en EUR) que le Maître d’Ouvrage a payé à son assurance pour couvrir l’insuffisance de disponibilité.


Considérant par exemple un parc éolien de dix (10) machines avec un tarif d’achat de 8,38 centimes d’euros et une production réelle annuelle de 3.000.000 kWh par machine ainsi qu’une disponibilité technique réelle de 98% une disponibilité technique garantie de 97% et une prime d’assurance de 1.000,00 Euros, les dommages-intérêts  pour une année se calculent de la façon suivante:  
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Prime = [(0,98-0,97) * 30.000.000 kWh/0,97 * 0,0838 Euros/kWh – 1.000,00 Euros] * 0,2  = 4.983,50 Euros.   

 (9) La preuve pour le dépassement de la disponibilité technique garantie et le paiement des primes en résultant est à la charge du Prestataire. 

(10) Le Prestataire est en droit de vérifier la disponibilité technique calculée par le Maître d’Ouvrage conformément à l’alinéa 3. En l’absence d’opposition de sa part dans un délai de trois mois suivant réception du calcul du Maître d’Ouvrage, la disponibilité technique calculée par ce dernier conformément à l’alinéa 3 est réputée acceptée par le Prestataire. Si les Parties ne parviennent pas à se mettre d’accord, la disponibilité sera établie par un expert indépendant désigné par les deux Parties au contrat. 

 (11) Le Maître d’Ouvrage ne peut prétendre au paiement de dommages-intérêts forfaitaires que si, au moment de la Mise en Service de l’éolienne, il a souscrit une assurance couvrant les interruptions d’exploitation avec cinq (5) jours de franchise par interruption d’exploitation et qu’il notifie à sa compagnie d’assurance un dommage résultant d’une interruption d’exploitation et couvert par sa police. Cette disposition ne vaut pas en cas de signature d’un contrat de maintenance ISP.

(12) Il est entendu que la disponibilité de chaque éolienne est primordiale et doit être optimisée au maximum. Malgré tout, en cas d’arrêt d’une Eolienne pour des raisons non imputables au Prestataire, sa remise en route sera réalisée dans des délais raisonnables  (à cadrer sinon l’éolienne risque d’être à l’arrêt longtemps s’il s’agit d’un problème de réseau)et le temps de cette remise en route ne sera pas comptabilisé comme temps non productif imputable au Prestataire.

§ 11 Garantie de courbe de puissance 

(1) A compter de la Réception  et à condition que le Maître d’Ouvrage satisfasse à toutes ses obligations contractuelles ayant une influence sur la courbe de puissance de l’éolienne, le Prestataire garantit au Maître d’Ouvrage pour le parc éolien objet du présent contrat pour la période de garantie – jusqu’au plus tard vingt-six (26) mois après la Mise en Service - la courbe de puissance jointe en Annexe 3 à raison de 95% conformément à la norme IEC 61 400 – 12 :1998 ; le régime de responsabilité applicable à cette garantie est exclusivement réglementé par les dispositions ci-dessous.

 (2) Pendant la période de garantie, la courbe de puissance peut être mesurée, à l’appréciation et aux frais du Maître d’Ouvrage. La mesure de la courbe de puissance est réalisée sur la base des normes IEC en vigueur à la conclusion du contrat par une institution internationalement reconnue, indépendante et acceptée par les deux Parties (p. ex. accréditée par DAR ou MEASNET).

L’éolienne objet de la mesure doit être représentative du parc éolien ; elles est choisie par les deux Parties contractantes. Si les deux Parties ne sont pas d’accord sur le choix de la machine, l’institution qui procède aux mesures choisit la machine à mesurer. Pour procéder aux mesures sur le site de l’éolienne, les exigences topographiques et l’écoulement libre du vent sont déduits des dispositions contenues dans la norme IEC 61400-12. Le choix de la machine et l’application des dispositions standards IEC sont à documenter par l’institution qui procède aux mesures. 

 (3) La courbe de puissance mesurée correspond à la courbe de puissance garantie, si la production énergétique théorique basée sur la courbe de puissance mesurée
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 est supérieure ou égale à 95 % de la production énergétique théorique basée sur la courbe de puissance garantie
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La production énergétique théorique aussi bien pour la courbe de puissance garantie  (
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) selon  Annexe 3.1  que pour la courbe de puissance mesurée sur le site (
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) est calculée conformément au chapitre 5.3 (8) selon la norme IEC 61400-12:1998. Les paramètres A (en m/s) et k (sans dimension) de la distribution Weibull selon l’Annexe 1 servent au calcul de la vitesse de vent F(v). Ces paramètres pour les conditions de vent sur le site sont basés sur les informations fournies par le Maître d’Ouvrage au Prestataire.

(4) Le Maître d’Ouvrage est tenu de notifier au Prestataire par écrit, dans un délai de 30 jours suivant la réception du rapport de mesure rédigé par l’institut, l’ensemble des résultats des mesures. Si le Prestataire ne reçoit pas la notification dans ce délai, la courbe de puissance est réputée conforme aux valeurs garanties.

 (5) Si les valeurs garanties ne sont pas atteintes, le Prestataire s’engage à adapter ou modifier l’éolienne dans un délai de douze (12) mois suivant la réception de la notification écrite précitée du Maître d’Ouvrage. Après adaptation ou modification de l’éolienne, une nouvelle mesure de la courbe de puissance sera effectuée dans les conditions décrites ci-dessus. Si les valeurs garanties devaient à nouveau ne pas être atteintes, les coûts des deux mesures seront supportés par le Prestataire.

 (6) Si la courbe de puissance garantie n’est pas atteinte malgré l’adaptation ou la modification mentionnée plus haut, le Prestataire est tenu de verser au Maître d’Ouvrage des dommages-intérêts forfaitaires. Ces derniers sont calculés conformément à la formule suivante:
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sachant que:
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	Dommages-intérêts forfaitaires (en EUR) pour courbe de puissance insuffisante.
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	Production énergétique annuelle théorique (en kW) pour la courbe de puissance garantie.
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	Production énergétique annuelle théorique (en kW) pour la courbe de puissance mesurée.
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	Forfait de 0,50 EUR/kWh à revoir proposer plutôt 0,83 €/kWh correspond à moins que la durée d’amortissement


Exemple : Avec une production énergétique théorique sur la base d’une courbe de puissance mesurée de 3.200.000 kWh par an et une production énergétique théorique sur la base d’une courbe de puissance garantie de 3.600.000 kWh par an, les dommages-intérêts forfaitaires seraient: 
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Dommages-intérêts forfaitaires = (95% x 3.600.000 kWh – 3.200.000 kWh) x 0,50 Euros/kWh = 110.000,00 Euros

Les dommages-intérêts dus pour courbe de puissance insuffisante sont limités à sept (7) % maximum du prix du contrat de vente de l’Eolienne.

Le Maître d’Ouvrage ne perçoit en contrepartie d’une courbe de puissance insuffisante de l’éolienne que les dommages-intérêts forfaitaires fixés selon la règle ci-dessus. Il ne peut se prévaloir contre le Prestataire, en raison de la non-conformité de la courbe de puissance mesurée à la courbe de puissance garantie, de droits à indemnisation ou à des dommages-intérêts plus importants.
 (7) La charge de la preuve des écarts de la courbe de puissance vers le bas et de la perte de rendement énergétique en résultant incombe au Maître d’Ouvrage.
(8) En cas où il résulte de la mesure effectuée que la performance de l’éolienne est supérieure à 105% de la courbe de puissance garantie, le Prestataire a droit à une prime. La prime est calculée conformément à la formule suivante:
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sachant que:
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	Prime (en EUR) pour une meilleure courbe de puissance. 
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	Production énergétique théorique (en kWh) pour la courbe de puissance garantie. 
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	Production énergétique théorique (en kWh) pour la courbe de puissance mesurée.
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	Forfait de 0,50 EUR/kWh


Exemple : Avec une production énergétique théorique sur la base d’une courbe de puissance mesurée de 3.800.000 kWh par an et une production énergétique théorique sur la base d’une courbe de puissance garantie de 3.600.000 kWh par an, la prime serait: 
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Prime = (3.800.000 kWh -1,05 x 3.600.000 kWh) x 0,5 Euros/kWh x 0,3 = 3.115,00 Euros
§ 12 Garantie d’émission sonore

(1) Sur la base de la description technique des Eoliennes et des mesures effectuées jusqu’à présent et conformément à la norme NFS 31-010 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de l’environnement en vigueur au jour de la conclusion du contrat – partant d’une vitesse de vent de 10 m/s à 10m de hauteur ou 95% de la puissance nominale – le Prestataire garantit au Maître d’Ouvrage, pour la période de garantie suivant la Mise en Service, un niveau sonore d’exploitation conforme à l’Annexe 3.2. Le régime de responsabilité de cette garantie est réglementé exclusivement par les dispositions ci-dessous.

 (2) En cas de dépassement prouvé par le Maître d’Ouvrage du niveau sonore garanti, le Prestataire a la faculté de faire usage de son droit d’amélioration trois fois de suite. 

(3) Après trois essais d’amélioration infructueux, le Prestataire verse au Maître d’Ouvrage des dommages-intérêts forfaitaires plafonnés à 5 % du prix de vente par éolienne.

 (4) Toutes autres prétentions pour dépassement des valeurs d’émission sonore sont expressément exclues.

§ 13 Plafonnement général de tous les dommages financiers

(1) La responsabilité du Prestataire pour les dommages financiers cumulés en raison des retards et pour les dommages-intérêts forfaitaires dont il est redevable dans le cadre des garanties contractuelles, est plafonnée à quinze (15) % 10% du prix de vente (HT) du contrat. Le cas échéant, les primes déjà versées viendraient en déduction de celles restant à devoir. 

 (2) Sauf convention contraire et dans les limites des dispositions légales en vigueur, la responsabilité maximale cumulée, quels que soient les fondements juridiques (notamment les prétentions naissant des garanties précitées, des obligations contractuelles du Prestataire nées soit de ce contrat soit des dispositions légales, telles qu’acte délictuel concernant la construction et le type de construction, la fabrication, la commercialisation, le stockage, l’implantation, l’utilisation des terrains du site du parc éolien), envers le Maître d’Ouvrage est de cent (100) % 50% (HT) du montant du contrat. Au-delà de ce montant, le Maître d’Ouvrage et ses assureurs dont il fera son affaire, renoncent à tout recours contre le Prestataire et ses assureurs pour de tels dommages.

§ 14 Assurances

(1) Le Prestataire s’engage à souscrire à ses propres frais une assurance transport et tous risques montage.

(2) Le Prestataire est en droit d’assurer les Eoliennes, du jour du transfert des risques jusqu’au paiement de la dernière échéance de prix de vente, aux frais du Maître d’Ouvrage, contre le vol, le bris, l’incendie, la foudre, les tempêtes, les dégâts des eaux et autres dommages dans la mesure où le Maître d’Ouvrage n’aura pas justifié de la souscription de telles assurances au plus tard quatre (4) semaines avant le transfert des risques visés au paragraphe 16 de ce contrat.

 (3) Le Maître d’Ouvrage s’engage à souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle du Maître d’Ouvrage, une assurance responsabilité civile de l’exploitant, une assurance perte de recettes avec une couverture adaptée ainsi qu’une assurance bris de machine ; il devra en justifier la souscription ainsi que le maintien sur demande du Prestataire. L’obligation à la souscription d’une assurance perte de recettes et d’une assurance bris de machine pourra ne pas être exigée en cas de signature d’un contrat ISP (Annexe 7).

§ 15 Réserve de propriété

(1) Le Prestataire se réserve la propriété des Eoliennes jusqu’à encaissement de tous les versements prévus au présent contrat.

(2) Avant paiement complet des Eoliennes, le Maître d’Ouvrage n’est pas autorisé– sauf dans le cadre du financement – à les affecter d’un gage ni à en transférer la propriété à titre de sûreté. Le Maître d’Ouvrage doit aviser sans délai le Prestataire des nantissements, saisies ou autres actes de disposition effectués par des tiers.

 (3) Si les Eoliennes ont été cédées à titre de sûreté à la banque ou à l’Institut de crédit finançant le contrat, les paiements à concurrence du montant du contrat seront effectués directement par la banque ou l’Institut de crédit au Prestataire. Le Maître d’Ouvrage s’engage à informer son organisme de financement de cette procédure.

(4) En cas de violation du contrat par le Maître d’Ouvrage, notamment en cas de retard de paiement, le Prestataire, après une mise en demeure portant fixation d’un délai, est fondé à exiger la restitution du matériel, restitution à laquelle est tenu le Maître d’Ouvrage.

(5) Le fait, pour le Prestataire, d’invoquer la réserve de propriété ou de procéder à la saisie ou à la reprise des éoliennes n’implique pas la résolution du contrat. 

(6) En cas de demande d’ouverture de la procédure de redressement judiciaire sur le patrimoine du Maître d’Ouvrage, le Prestataire est fondé à dénoncer le contrat et à exiger la restitution immédiate des éoliennes.

§ 16 Transfert de risques

Les risques sont transférés au Maître d’Ouvrage à la Réception du Parc Eolien Mise en Service des éoliennes, au plus tard toutefois deux (2) mois après la notification de la mise à disposition de la dernière éolienne celles-ci, dans la mesure où la livraison, le montage ou la Mise en Service, s’avèrent impossibles pour des raisons non imputables au Prestataire. Maître d’Ouvrage

§ 17 Conditions suspensives 

(1) Ce contrat entrera en vigueur sous réserve de la réalisation des conditions suspensives suivantes:

· Remise d’une copie du document Cerfa du ou des permis de construire définitif(s) purgé(s) de tous recours de tiers et du délai de retrait par l’Administration pour la construction du parc éolien tel que décrit dans l’Annexe 1. Le permis doit être en cours de validité et trois procès verbaux d’huissiers doivent démontrer le correct affichage du Permis de Construire.

· Attestation de la Banque confirmant la signature du contrat de financement et la levée des conditions suspensives.

· Présentation d’une garantie Maison mère de paiement par le Maître d’Ouvrage au Prestataire.

· Fourniture du rapport géotechnique conformément à l’Annexe 14.

· Obtention par le Maître d’Ouvrage de la proposition technique et financière (PTF) émise par EDF pour le raccordement du Parc Eolien au Réseau conformément au type de machine objet de ce contrat. 

· Remise par le Maître d’Ouvrage au Prestataire d’une copie de son titre de propriété ou d’une promesse de bail d’une durée non échue d’au moins 14 ans sur le site du Parc Eolien.

· Obtention par le Maître d’Ouvrage des autorisations d’accès au site dont les copies seront jointes en Annexe 11.

· Versement  de l’acompte constaté sur le compte bancaire du Prestataire.

Les conditions suspensives sont considérées comme levées au moment où, pour la première fois, tous les documents énumérés ci-dessus ont été transmis en intégralité au Prestataire.

(2) Si une ou plusieurs de ces conditions suspensives devaient ne pas être réalisées dans l’année suivant la signature de ce contrat pour des raisons non imputables au Maître d’Ouvrage, le Prestataire se réserve le droit de lui facturer un forfait de frais de traitement d’un montant de 0,5 ‰  du prix de vente (HT) pour couvrir les coûts engagés pour les prestations préalables. Le Maître d’Ouvrage a la faculté d’apporter la preuve que les dépenses  effectivement engagées par le Prestataire sont plus faibles. 

(3) Si le Maître d’Ouvrage fait échouer la réalisation d’une ou plusieurs des conditions visées au paragraphe 17.1 ou s’il cède le projet à un tiers sans lui transférer en même temps l’obligation née du présent contrat de vente, il devra verser au Prestataire en dédommagement des dépenses financières et de travail déjà effectuées liées à ce contrat une indemnité forfaitaire d’un montant de 0,5 ‰  du prix de vente (HT).

(4) Si l’une ou plusieurs des conditions énumérées au paragraphe 17.1 ne se réalisent pas au plus tard dans le mois suivant la signature du contrat, le Prestataire est fondé à fixer une nouvelle date de livraison et de Mise en Service. Si les conditions ne sont pas réalisées au plus tard six mois après la signature du contrat, il a en outre le droit de mettre fin à ce contrat dans les conditions prévues dans le paragraphe 25. Le Maître d’Ouvrage est alors tenu de rendre immédiatement au Prestataire tous les documents qu’il lui avait confiés. Les obligations résultant des paragraphes 18 à 23 de ce contrat ne sont pas affectées par une telle résiliation de contrat.

§ 18 Confidentialité et communication de données

(1) Le Prestataire est fondé à communiquer, en accord avec le Maître d’Ouvrage, à des tiers (par exemple à l’ADEME, à Texsys, à BTM Consulting, ...) à des fins statistiques les données touchant au projet, telles que celles concernant les rendements et le site. En outre, le Prestataire est autorisé à prendre les éoliennes en photo et d’utiliser les photographies  à des fins publicitaires. Toute communication sera soumise au Maître d’Ouvrage pour approbation.

(2) Le Maître d’Ouvrage s’engage à traiter de manière confidentielle et comme des secrets d’entreprise toutes les informations commerciales et techniques de l’autre Partie qui sont portées à sa connaissance au cours de leur relation d’affaires, à moins que ces informations ne soient portées à la connaissance du public sans qu’une faute ait été commise par le partenaire contractuel tenu à la discrétion. Offres, contrats et leurs annexes, conventions, dessins, modèles et autres ne peuvent être divulgués ou rendus accessibles à des tiers que si le Prestataire en a donné auparavant l’autorisation écrite. Les stipulations de ce paragraphe resteront applicables même lorsque ce contrat aura pris fin.

Les instituts de crédit associés au financement, les conseils juridiques et fiscaux ainsi que les ayants droit éventuels du Maître d’Ouvrage ne sont pas concernés par cette règle. Le Maître d’Ouvrage doit toutefois obliger ces personnes au secret envers d’autres tiers. 

(3) En cas de violation de ces règles par le Maître d’Ouvrage, le Prestataire se réserve le droit d’exiger le paiement de dommages-intérêts.

§ 19 Utilisation de logiciels

(1) Dans la mesure où la commande prévoit la fourniture d’un logiciel, le Prestataire accorde au Maître d’Ouvrage un droit non exclusif, non cessible isolément et limité, sur le logiciel fourni ainsi que sur sa documentation pour les utiliser conformément à leur destination dans le cadre de la livraison de l’éolienne sur le site du parc éolien tel que stipulé dans l’Annexe 1. Le logiciel est mis à la disposition pour être utilisé sur l’éolienne prévue à cet effet. L’installation et l’utilisation du logiciel sur plus d’un poste informatique est autorisée par le Prestataire.

(2) Le Maître d’Ouvrage n’est pas autorisé à reproduire, transformer, traduire le logiciel ou à le convertir en code source. Il s’engage à ne pas enlever les mentions apposées par le fabricant – notamment celles concernant le copyright -, et à ne pas les modifier sans autorisation préalable expresse du Prestataire.

(3) Tous les autres droits sur le logiciel et la documentation le concernant, y compris sur les copies, sont conservés par le Prestataire ou le fournisseur du logiciel, et ne sont donc pas vendus au Maître d’Ouvrage dans le cadre de ce contrat. Ils restent la propriété exclusive du Prestataire. Toute concession de sous-licences sur ce logiciel, sa vente, location, cession, son transfert ou sa mise à la disposition à des tiers de quelque manière que ce soit est interdite. Le transfert à un tiers est autorisé si le Maître d’Ouvrage lui transfère les droits en même temps que l’éolienne et dans la mesure où le tiers s’engage aussi à respecter l’obligation contenue au § 20 de cet accord.

 (4) Pour l’utilisation du REguard Web Reporting et/ou du REguard Remote Monitoring les conditions d’utilisation pour REguard dans l’Annexe 8 sont prioritaires par rapport aux dispositions de ce paragraphe 19.

§ 20 Cession et Transfert

(1) Avant la Réception Définitive des éoliennes et le complet paiement du prix de vente, le Maître d’Ouvrage n’est autorisé à transférer complètement ou partiellement à des tiers des droits et obligations tirés de ce contrat qu’avec l’accord préalable du Prestataire. Celui-ci ne peut refuser son accord abusivement.

(2) En cas d’un transfert complet  ou partiel des droits et/ou obligations de ce contrat à un tiers après signature du contrat par les deux Parties, le Prestataire se réserve le droit de facturer au Maître d’Ouvrage des coûts supplémentaires ne pouvant excéder un montant de 2 ‰ du prix d’achat H.T. stipulé au paragraphe 3. Le Maître d’Ouvrage peut néanmoins prouver au Prestataire que le surcroît de dépenses est moindre. 

(3) Un transfert complet ou partiel à des tiers des droits et obligations tirés de ce contrat  après la Réception Définitive des Eoliennes et le complet paiement doit être notifié par écrit par le Maître d’Ouvrage au Prestataire. 

§ 21 Force Majeure

(1) La responsabilité du Prestataire n’est pas engagée s’il est empêché de remplir ses obligations du fait de circonstances de Force Majeure. 

(2) Par Force Majeure, il faut entendre tout événement indépendant de la volonté d’une Partie et l’empêchant totalement ou en partie d’exécuter ses obligations, conformément aux principes et usages du droit français. Sont notamment considérés comme des cas de Force Majeure la grève (autre que celle du personnel du Prestataire et de ses sous-traitants), l’incendie, les inondations, les attentats terroristes, des mesures administratives ou gouvernementales, une guerre, une mobilisation, des émeutes ou troubles politiques, un tremblement de terre, la présence de radioactivité, des vitesses de vent supérieures à la vitesse limite de résistance de l’installation, les conflits du travail, saisie et restrictions de l’approvisionnement en énergie. 

Chacune des Parties est en droit d’interrompre l’exécution de ses obligations contractuelles dans la mesure où l’exécution en est empêchée par l’apparition de ces circonstances de Force Majeure. La Partie se prévalant de la Force Majeure doit informer l’autre Partie immédiatement et par écrit de la survenue et de la fin d’une telle circonstance.

(3) Tous les délais stipulés dans le présent Contrat seront prorogés pour une durée égale à la durée dudit événement, à laquelle s’ajoutera une période raisonnablement nécessaire à la Partie affectée afin de reprendre l’exécution de ses obligations.

Le Maître d’Ouvrage indemnisera le Prestataire pour les coûts supplémentaires raisonnables éventuellement encourus du fait de l’événement de Force Majeure, sur justificatifs.

§ 22 Ordre d’application des dispositions
(1) Les Parties s’engagent sur le fait que les dispositions contractuelles et autres sont applicables dans l’ordre de prépondérance indiqué ci-après, la règle applicable en cas d’existence de contradictions entre deux règles étant celle précédant sur la liste: 

1) Annexe 1 (Dispositions particulières)

2) Annexe 2 ( Livraisons et prestations)

3) Présent contrat

4) Annexes 3 à 14

(2) En cas de conclusion d’un contrat REpower – ISP (Annexe 7), toutes les stipulations qu’il contient concernant la disponibilité technique priment sur les règles du présent contrat. 

§ 23 Droit applicable et compétence judiciaire

(1) Les relations juridiques nées entre le Prestataire et le Maître d’Ouvrage sont soumises exclusivement au droit français. 

(2) En cas de litige relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent Contrat, les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable. Toutefois, si aucun accord n’est trouvé dans le délai de trois (3) mois à compter de la notification écrite par une Partie à l’autre Partie de l’existence d’un litige, ce dernier relèverait de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de  Nanterre.

§ 24 Dispositions finales

(1) Au cas où le Prestataire aurait le droit d’après ce contrat de facturer des prestations supplémentaires au Maître d’Ouvrage, le Prestataire pourra choisir entre facturer un forfait raisonnable ou facturer les coûts détaillés avec justificatif. Dans le cas d’un forfait, le Maître d’Ouvrage peut apporter la preuve que les coûts réels sont moindres. Les coûts des prestations supplémentaires comprendront d’une part les coûts externes et d’autre part les coûts administratifs directs.

(2) Toute modification ou ajout à ce contrat doit prendre une forme écrite. Les accords conclus précédemment par les Parties concernant l’objet du contrat perdent leur validité de par la conclusion du présent contrat.

(3) Si certaines dispositions de ce contrat se révélaient caduques ou nulles ou le devenaient, la validité des autres dispositions n’en serait pas entachée.

(4) Les Parties s’engagent à remplacer les dispositions caduques ou nulles par de nouvelles dispositions reprenant de manière licite le contenu économique de ces dispositions. Il en est de même si le contrat révèle une lacune. Les Parties s’engagent, pour combler la lacune, à s’attacher à stipuler dans ce contrat une règle s’approchant le plus possible de ce que les cocontractantes auraient stipulé au regard du sens et de l’objectif du contrat si elles avaient pu envisager ce point lors de la première rédaction du contrat.

(5) L’exigence de la forme écrite contenue dans ce contrat est réputée respectée par le recours aux courriels ou aux télécopies. 

(6) Aucun incident n’intervenant dans les relations commerciales entre le Maître d’Ouvrage et le Prestataire, ni le fait pour le Prestataire de tarder ou d’omettre d’exercer un droit ou recours lui revenant au regard du présent contrat, ne vaut renonciation à ce droit ou recours. Tout droit ou recours concédé ou prévu dans ce contrat est cumulatif et existe parallèlement aux autres droits et pourvois légaux et en sus de ceux-ci.

(7) La langue française sera employée pour toutes communications et notifications entre les Parties dans le cadre du présent Contrat, sauf accord entre celles-ci. Les principaux documents remis par le Prestataire au Maître d’Ouvrage seront rédigés en français et utiliseront les unités de mesure métriques françaises, étant entendu que certaines données techniques de conception, d’étude et de réalisation pourront être communiquées en langue anglaise.

§ 25 Résiliation
(1)
En cas de violation grave par le Prestataire d’une de ses obligations  contractuelles, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le présent Contrat, à l’expiration d’un délai de soixante (60) jours après la réception par le Prestataire d’une mise en demeure, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, et demeurée sans effet pendant ce délai.

A compter de la prise d’effet de la résiliation, ou dès avant en cas d’urgence ou de péril imminent, le Maître d’Ouvrage pourra exécuter lui-même, ou faire exécuter par un tiers, les obligations du Prestataire, aux frais de ce dernier.

A la date d’effet de ladite résiliation, le Prestataire réglera au Maître d’Ouvrage :

· tous frais encourus par ce dernier pour exécuter lui-même, ou faire exécuter par des tiers, les obligations à la charge du Prestataire,

· l’ensemble des pénalités dues à la date de résiliation, conformément au présent Contrat,

· tous frais raisonnablement et nécessairement encourus par le Maître d’Ouvrage en relation avec la résiliation du présent Contrat,

· d’éventuels dommages et intérêts pour les préjudices subis et démontrés.

Néanmoins, le Maître d’Ouvrage reste tenu aux derniers termes de paiement. A la même date, le Maître d’Ouvrage deviendra propriétaire des installations et matériels payés. 

(2)
En cas de violation grave par le Maître d’Ouvrage d’une de ses obligations  contractuelles, notamment dans l’hypothèse où le Maître d’Ouvrage ne respecterait pas le Calendrier des Paiements figurant en Annexe 5.2, le Prestataire aura le droit de résilier le présent Contrat, à l’issue d’un délai de trente (60) jours après la réception par le Maître d’Ouvrage d’une mise en demeure, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, et demeurée sans effet pendant ce délai.

 A la date d’effet de ladite résiliation, le Maître d’Ouvrage réglera au Prestataire :

· la partie de la Rémunération correspondant aux travaux effectivement exécutés par le Prestataire, et

· tous frais raisonnablement et nécessairement encourus par le Prestataire en relation avec la résiliation du présent Contrat, et

· d’éventuels dommages et intérêts pour les préjudices subis et démontrés.

A la date de règlement définitif des sommes visées ci-dessus, le Maître d’Ouvrage deviendra propriétaire des installations et matériels payés.

§ 26 Annexes
Ce contrat contient les annexes suivantes qui sont partie intégrale du contrat:

Annexe 1 : Dispositions particulières


 
1.0 Dispositions particulières

Annexe 2 : Etendue de fournitures et prestations



2.0 
  Etendue de fournitures et prestations

2.1
Description technique

2.2
Conditions d’utilisation standard

2.3
Description électrique

2.4
Certification de l’éolienne

2.5
Description SCADA / REguard 

2.6
Liste des documents à fournir par le Prestataire

Annexe 3 : Feuilles de données des garanties de propriété 

3.0
Courbe de puissance

3.1
Emission sonore

3.2
Caractéristiques électriques

Annexe 4 : Plan du site



4.0
Plan du site

Annexe 5 : Calendrier 

5.0
Calendrier et dates clés

5.1
Calendrier de paiement

Annexe 6 : Contrat de maintenance

Annexe 7 : REpower-ISP

Annexe 8 : REguard 

8.0
Contrat Reguard Web Reporting

8.1
Conditions d’utilisation REguard 

Annexe 9 : Paiement

9.0
Modèle de garantie de paiement

9.1
Déclaration et acquittement de la TVA

9.2 
Demande d’accréditation

Annexe 10 : Procès-verbaux

10.0 
Procès-verbal de Mise en Service Industrielle

10.1 
Procès-verbal de Réception 

Annexe 11 : Liste de documents à fournir par le Maître d’Ouvrage

11.0 
Autorisations d’accès au site

11.1 
Copie du Permis de Construire définitif purgé de tout recours 

11.2
Etudes de vent

Annexe 12 : Définitions

Annexe 13 : Assurances et Attestations d'assurances

Annexe 14 : Spécifications techniques REpower pour l’installation

...............................................................................................................................

Lieu

Date


Prestataire

................................................................................................................................

Lieu

Date


Maître d’Ouvrage
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